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PAR  LES  ARTISANS 

SOUS  LE  TITRE  DE  St.  JOSEPH 

de  la  Ville  d’Arles. 

’An  mil  fept  cent  quatre -vingt» 
L | neuf  & le  dix-huitième  jour  du 
mois  de  Février  à dix  heures 
du  matin , pardevant  nous  Notaire  Royal 
à Arles  iouffigné  , & dans  la  Chambre  ou 
s’aiTemblent  ordinairement  les  Maîtres  du 
Corps  des  Menuifiers  de  cette  Ville  , fous 
le  titre  de  St.  Joléph  , fe  font  aflemblés 
en  la  manière  accoutumée , les  Maîtres 
Menuifiers  compofants  ledit  Corps  tous 
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le  titre  de  St.  Jofeph,  à laquelle  Aiïembîée 
ont  été  préfens  Leonard  Mally  & Martin 
Garde,  Prieurs  j Jean  Rabigot,  Tréforier ; 
jean  Matirin , Juré ; Charles  Trinquier  , 
auffi  Juré-,  Jofeph  Meyer,  ancien - Jean 
Trinquier,  Henry  Mure,  Pierre  Rofat, 
Pierre  Aubert,  François  Page,  Pacôme 
Baubin,  Honoré  Beuf,  Denis  Anet,  Jac- 
ques Lafîne  , Jacques  Touften  , André 
Bion , Jofeph  Combe  & Louis  Combe, 
tous  Martres  Menuifiers , compofant  led. 
Corps  fous  le  titre  de  St.  Jofeph  de  cette 
Ville. 

Auxquels  Meilleurs  aiïemblés,  Leonard 
Mally,  Prieur , portant  la  parole,  a dit  : 

MESSIEURS,  . 

Il  ne  fut  jamais  propofé  à l’Afiemblée 
de  notre  Corps  d’objet  plus  intérelTant 
que  celui  dont  je  viens  vous  entretenir  , 
6c  fur  lequel  vous  êtes  prié  de  délibérer. 

Il  ne  s’agit  rien  moins  que  du  bonheur 
de  nous  tous,  de  notre  propre  exiflence, 
de  celle  de  nos  femmes,  de  nos  enfants 
dévoués  depuis  long-tems  par  l’habitude 
d’un  vieux  refpeél  6c  d’une  antique  confia 
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dération  à l’humiliation  , & enchaînés  à 
une  éternelle  misère. 

Les  Révolutions  qui  agitent  une  partie 
des  Provinces,  & notamment  celle  à la- 
quelle nous  fommes  attachés  , a donné 
l’éveil  à quelques  claffes  de  Citoyens  de 
cette  Ville  fur  leurs  intérêts  perionnels , 
&jfur  le  droit  qu’ils  avoient  de  concourir  à 
l’Adminiftration  municipale , de  laquelle 
ils  avoient  été  jufques  à prélent  exclus. 

C’ed  à cet  effet  que  dans  le  courant  du 
mois  d’Oéfobre  dernier  , trente  Particu- 
liers ont  adrelfé  leurs  prières  à Monfei- 
gneur  de  V illedeuil , Miniftre  de  Sa  Ma- 
jesté, pour  le  fupplier  de  vouloir  bien 
folliciter  auprès  du  Roi  l’obtention  d’un 
Réglement  municipal. 

Nous  n’aurions  pas  été  les  derniers  à 
donner  nos  éloges  à leur  follicitude,  fi 
elle  étoit  l’effet  d’un  zèle  vraiment  patrio- 
tique, & files  Suppliants  fe  fuffent  moins 
attachés  à relever  l’intérêt  perfonnel  de 
quelques  cîafiès  , qu’à  confacrer  les  vrais 
principes  de  l’égalité  , le  fondement  de 
toute  Adminiffration. 

Si  au  lieu  de  dire , notre  conflit  u.t  ion  ejî 
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bonne , elle  nous  eji  chère  * il  nexifle  qu’- 
un état  de  Citoyens  , en  cette  faille  , tous 
font  fournis  aux  mêmes  charges  , appelles 
aux  mêmes  honneurs;  c’efl  fur- tout  dans 
notre  A dminijl ration  municipale  j que 
V homme  jouit  des  avantages  inaprêciables 
de  V 'égalité & de  la  liberté ; ils  avoient  au 
contraire  développé  avec  cette  fincérité 
inleparabîe  des  grandes  vues  politiques  , 
tous  les  abus  qui  découloient  du  Règle- 
ment de  1740  dont  ils  demandoient  la 
fuppreffion , & folîicité  une  nouvelle  Loi, 
dans  laquelle  le  droit  de  chaque  clafle  de 
Citoyen  étant  mieux  apprécié  , chacun 
vît  renaître  Tordre  que  procure  la  jude 
répartition  des  charges. 

Perionne  ne  peut  l'avoir  mieux  que  nous 
fi  la  conditution  dont  on  a entendu  par- 
ler ed  bonne,  s’il  n’exide  en  cette  Ville 
qu’un  état  , celui  de  Citoyen;  fi  nous 
Tommes  tous  loumis  aux  mêmes  charges 
<k  impofitions  ; fi  tous  font  appellés  aux 
mêmes  honneurs;  fi  c’ed fur-tout  dans 
TAdminidration  municipale  de  cette  Ville 
que  l’homme  jouit  des  avantages  inapré- 
ciables  de  l’égalité  & de  la  liberté.  Quel 
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but  fe  feroit-on  propofé  en  follicitant  la 
révocation  du  Réglement  de  1 740 , ù cet 
expofé  étoit  vraiment  fincère  ? Je  ne  m ar- 
rêterai pas  plus  long-temps  à détruire  des 
alTertions  que  la  notoriété  publique  de.a- 
voue  ; je  ne  vous  les  rappelle  que  pour 
vous  faire  connoître  l’intérêt  que  vous 
avez  à détruire  , des  mollis  qui  erei- 
nilêroien't  l’état  d’abandon  & rie  mé- 
pris , auquel  nous  femblons  dévoues  ae- 

puis  long-temps. 

Cette  réclamation  a eu  cependant  le 
fuccès  que  Ton  en  efpéroit  : MM.  les  Con- 
iuls  ont  été  invités  de  déférer  au  vœu  de 

trente  Particuliers  plaignants  ut  ue  o cc 

cuper  inceffamment  de  la  confection  u un 

autre  Réglement.  „ r -, 

lis  convoquèrent  a cet  eut.  un  °n g* 
pour  déterminer  le  choix  des  Commiflai- 
res , auxquels  l’exécution  d’un  projet  fl 
utile  feroit  confié.  Un  des  mM.  les  Coa- 
feillers  donnant  l'on  avis  fur  cet  objet, 
dit  : nous  voici  enfin  parvenus  au  cier- 
” nier  degré  d’inconféquence  , crique 
toutes  les  Provinces  Mes  Coromunau- 
” tés  réclament  leur  privilèges,  un  hom- 
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« me  feu!  pour  fe  faire  un  nom,  par  fon 
e oquence , femble  réclamer  la  perte  de 
^ ces  mêmes  privilèges  contre  fes  Con- 
citoyens. 

” Je  penle  , continua-t-il , que  pour 
” éviter  cet  inconvénient , le  Confeil  ne 
55  do/r  Pendre  aucune  part  à la  forme  du 
Reglement  relatif  au}  rapport  de  MM* 
les  Cqnfuls , & je  fonde  mon  avis  fur  le 
” droit,  dont  a joui  le  Confeil  exclufive- 
” ment  jufques  à aujourd’hui,  ainfi  qu’il 
” eh  prouvé  par  prelque  tous  les  anciens 
Réglemens , pour  être  enfuite  autorifé 
» Si  latihe  par  le  Roi  ; en  conféquence  je 
yy  penlt,  que  le  Conleil  doit  nommer  des 
Commiflaires  , pour  rédiger  un  Mé- 
,,  moire  en  réponfe  à celui  envoyé  au  Mi- 
„ nidre , dans  lequel  on  réclamera  le  pri- 
,,  viîege  dont  le  Confeil  a toujours  joui  , 

„ de  changer  ou  de  réformer  lui  - même 
„ fes  Réglemens,  fous  l’autorité  & rati- 
„ fication  de  Sa  Majesté. 
t Je  ne  lâche  pas  ii  je  me  trompe , & fi 
dans  un  État  monarchique  libre,  il  exide 
quelque  Communauté  qui  ait  desprivilè- 
é>'  - d une  autre  nature  que  les  privilèges 
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des  membres  qui  la  compofeht,  & fi  1 in- 
térêt public  d’une  Communauteelc  au- 
tre chofe  que  la  Comme  des  interets  par- 

ticuliers  de  les  habitans. 

Le  Confeil  municipal  crut  donc  pouvoir 
ufer  du  privilège  exclufif  de  changer  ou 
de  réformer  le  Réglement  tous  1 autorité 
& ratification  de  Sa  Majes té  , & a cet 
effet  il  pourvut  àla  nomination  de  douze 
Commiflaires  pris  dans  Ion  fein. 

Cette  prétention  excita  des  murmures 
& des  réclamations  de  la  part  de  plusieurs 
notables  Citoyens , elles  furent  confignees 
dans  un  Mémoire  figne  par  quatre-vingt 
dix  perfonnes.  Ce  Mémoire  devoit  etre 
préfenté  à MM.  les  Confuls,  on  y rap- 
pelloit  entr’autre  que  la  confeûion  du 
Réglement  municipal  5 dont  MM.  es 
Commiflaires  du  Conieil  dévoient  Lu  s 
s’occuper  n’étant  qu’une  loi  adminili  i aü 
ve  , chaque  claffè  de  Citoyen  avoit  droit 
de  concourir  par  des  Reprélentans  léga- 
lement choifis  au  choix  des  Commiflaires, 
& que  le  vœu  d’un-chacun  à cet  égara  , 
ne  pouvoir  être  exprimé  librement  que 
dans  un  Confeil  général 
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Des  principes  fi  publiquement  adoptés* 
furent  facrifiés  à un  vain  orgueil.  Le  Con- 
feil  municipal  fe  relâchant  du  droit  qu’il 
croyoit  avoir  de  rédiger  feu!  le  Régle- 
ment dont  s agit,  permit  aux  Commifîai" 
res-Confeillers  de  s’afTocier  des  coopéra- 
teurs ; ils  furent  pris  dans  le  nombre  de 
ceux  qui  avoient  réclamé  avec  plus  de 
force  contre  l’abus  de  l’autorité. 

Par  une  Délibération  lubféquente  du 
ï6  Décembre,  il  fut  arrêté  que  le  Ré- 
glement fait  & parachevé  , il  leroit  pro- 
po & feulement  dans  un  Confeil  munici- 
pal , pour  y être  confirmé. 

Vous  voyez  que  le  Confeil  aéfuel  tout 
incomplet  qu’il  eft  félon  la  forme  confti- 
tutive , s attribue  non-leulement  un  droit 
exclufifde  légillation  , mais  que  des  Ci- 
toyens qui  n’ont  pu  légalement  repréfen- 
ter  les  diverfes  claffes , ont  cru  pouvoir 
devenir  les  redaéteurs  d’une  loi  qui  inté- 
reiïe  tout-à-la-fois  le  bonheur  public  & 
particulier  des  habitans  de  cette  Cité. 

11  n’ed  pas  difficile  de  prévoir  combien 
nos  intérêts  ont  été  facrifiés  dans  le  pro- 
jet de  ce  Reglement,  Je  ne  vous  difîîmu- 
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lerai  pas  que  dans  les  vingt-huit  articles 
qu’il  renferme  , il  n’en  eft  aucun  qui  fafle 
mention  des  Artifans  de  cette  Ville;  il 
n’en  eh  pas  plus  parlé  que  fi  nous  n’exii- 
tions  pas  ; que  fi  nous  ne  formions  pas 
cette  principale  portion  d’hommes  qui 
conhitue  eflentiellement  le  troilieme  or- 
dre , celui  du  Tiers-Êtat. 

Piufieurs  difpofitions  de  ce  Réglement 
s’entrechoquent;  il  contient  desinconie- 
qucnces  patentes.  Les  Orfèvres  que  l’on 
y a compris  , y figurent  comme  Mar- 
chands , quoiqu’ils  ne  loient  au  viai  que 
des  Artifans,  n’ayant  été  reconnus  dans 
aucune  Ville  ( i ) comme  membres  d’une 
telle  incorporation. 

L’Adminiftration  municipale  ne  roule 
que  fur  vingt-quatre  têtes,  qui  dilpole- 
roient  à l’avenir  du  lort  de  vingt-quatre 
mille  habitans.  Trois  Conleils  y font  éta- 
blis ; un  compolé  de  Confeillers  en  exer- 

( i ) Si  ce  n’eft  à Paris  , où  les  Orfèvres  forment 
l’un  des  fix  Corps  des  Marchands.  Nous  n’entendons  au 
furplus  humilier  ici  perfonne  ; ce  ne  feroit  d’ailleurs 
qu’en  attachant  au  mot  Artifan , une  idée  populaire 
que  nous  n’avons  point  , qu’on  pourrait  nous  prêter  une 
telle  intention. 
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cice  pour  raifon  des  affaires  ordinaires  $ 
Pautre  de  quarante-huit  Confeillers,  tant 
anciens  que  modernes,  formant  le  Conleii 
général , auquel  la  connoiffance  des  plus 
grands  objets  eft  attribuée,  tels  que  ceux 
concernant  les  impôts  ; & un  troifième 
qualifié  de  Confeil  extraordinaire , mais 
fans  aucune  attribution  que  celle  vague- 
ment exprimée  fous  le  nom  d’affaires  de 
la  plus  grande  importance. 

MM. les  Commiffaires  externes  defïrant 
voir  terminer  leur  mifîion  , ont  follicite 
plufieurs  fois  auprès  de  MM.  les  Confuls, 
pour  qu’il  fut  mis  la  dernière  main  à l’ou- 
vrage  dont  ils  s’étoient  occupés  ; & c’eft 
dans  ce  defifein  qu’ils  fe  font  déterminés  à 
leur  préfenter  le  onze  du  courant  un  Com- 
parant, qui  a eu  non-feulement  pour  ob- 
jet, le  Réglement  dont  s’agit,  mais  en- 
core de  pourvoir  à la  convocation  ge- 
nerale des  diverfes  claffes  de  Citoyens 
allivrés  , pour  raifon  de  PAfiemblée  des 
États  Généraux. 

Que  dans  cette  infurreétion  de  chofes, 
il  conviendroit  au  Corps  d’aviler  a la 
conduite  qu’il  a à tenir  en  pareille  circoni- 
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tance  , qu’il  ne  doute  pas  que  MM. 
les  Confuls  touchés  des  maux  auxquels 
un  oubli  a plongé  depuis  long-temps  les 
Artilans , voudront  bien  écouter  & ac- 
cueillir favorablement  leurs  très-humbles 
réclamations,  & les  faire  rentrer  dans  le 
droit  qu’ils  ont,  & qu’ils  n’ont  pu  perdre 
par  aucun  laps  de  temps , de  concourir  à 
l’Adminifiration  de  leur  pays,  pour  don- 
ner a leur  Concitoyens  des  nouvelles  preu- 
ves de  leur  amour  & de  leur  fidélité  ; à 
maintenir  l’harmonie  générale  & de  pou- 
voir les  aider  de  leurs  lumières , dans  la 
difcufiion  des  grands  objets  qui  doivent 
dorénavant  y être  agités. 

Le  préfent  expofé  mis lur  le  Bureau , en- 
femble  une  copie  du  placet  préfenté  à M. 
de  Villedeuiï , dans  le  mois  d’Oélobre 
dernier, par  trente  Citoyens  pris  dans  les 
différentes  cîafles,  à l’exception  de  celle 
des  Artifans , une  copie  du  Mémoire  pré- 
fenté à MM.  les  Confuls  pat  le  Corps  des 
Perruquiers  de  cette  Ville,  avec  un  ex- 
trait de  la  Délibération  prile  par  le  Corps 
des  Artifans  fous  le  titre  de  St.  Éloy  : com- 
me aufil  un  état  des  fommes  qui  ont  été 
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impofées  fur  cette  Ville  l’année  dernière , 
le  portant  a cent  Quatre  mille  lept  cent 
quarante-trois  livres  cinq  deniers  , dans 
laquelle  répartition , il  y a pour  foixante- 
fept  mille  fix  cents  trente-huit  livres  onze 
fols  de  vingtièmes  ou  épices  du  compte 
d’iceux. 

Les  membres  du  Corps  des  Artifansfous 
le  titre  de  St.  Jofeph , ont  délibéré  & ai  r e- 
té  que,  MM. les  Confuls-Gouverneurs  de 
cette  Ville, feront  très-humblement  iup- 
pliés  de  prendre  en  conlidération  dans  les 
circonftances  actuelles , ces  paroles  qu’un 
Monarque  Bienfaifant  a fait  annoncer  aux 
Notables  aflemblés  par  l’organe  de  les 
Minières:  de  ne.  jamais  perdre  de  vue  que 
fes  Sujets  ne  forment  qu  une  meme  fa- 
mille , dont  tous  les  membres  e'toient  ega- 
lement chei'S  à [on  cœur . 

Que  la  Ville  d’Arles  n’ayant  pafle  fous 
la  domination  des  Comtes  de  Provence  5 
& après  fous  celle  des  Rois  de  France  , 
qu’avec  fes  ufages,  privilèges,  fon  ordre 
politique  ce  économique,les  diverfes  dal- 
les d’Artifans  ont  toujours  fait  partie  du 
Confeil  municipal  de  cette  Ville  3 lors  ? 
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avant  & après  la  concefîîon  qui  en  fut 
faite  auxdits  Comtes. 

Que  fi  par  des  Réglemens  poflérieurs 
que  Pefprit  de  féodalité  introduifit , les 
Artifans  ont  cefle  de  jouir  de  cette  fa- 
culté inhérente  à la  qualité  de  contri- 
buable ; ces  Réglemens  quels  qu’ils 
loient  ne  font  & ne  peuvent  être  d’une 
autorité  immuable  : ils  ne  lont  tout  au 
plus  que  des  loix  adminiftratives , contre 
l’abus  defquelles  tout  Citoyen  a droit  de 
réclamer,  parce  qu’on  ne  fauroit  admettre 
aucune  efpèce  de  prefcription  contre  les 
droits  des  peuples. 

Que  nulle  Municipalité  du  Royaume 
n’a  un  droit  excîufif  de  légiflation , à plus 
forte  raifon  quand  la  main  du  rems  a dé- 
truit fa  forme  confiitutive. 

Qu’au  Roi  feu!  appartient  le  droit  de 
faire  des  Réglemens, & que  fiSa  Majefté 
s’efl  répofée  quant  à ce,  fur  le  foin  de  di- 
verfes  Communautés,  pour  leur  laiffer  le 
choix  d’adopter  la  meilleure  forme  d’Ad- 
miniftration  , ces  Réglemens  ne  font  que 
des  pures  conventions  qui  ne  deviennent 
parfaites  que  parle  concours  des  volontés 
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refpeétives,  revêtues  de  lafanéfion  Royale* 
Que  les  Artifans  font  cette  portion  pré- 
cieufe  de  la  fociété  qui  constitue  par  fon 
effencele  Tiers- État , & qui  tient  inté- 
gralement à l’ordre  focial  dans  la  grande 
affaire  qui  occupe  en  ce  moment  les  di- 
vers ordres  de  la  Nation. 

Que  la  Ville  d’Arles  doit  être  confidé- 
rée  comme  un  petit  Etat,  annexé  il  eft 
vrai  à un  autre  , mais  au  régime  duquel 
il  n’a  jamais  été fubalterné;  de  telle  maniè- 
re que  les  Citoyens  doivent  y être  claffés 
d’après  les  richefTes  qu’ils  y poifedent , 5e 
non  d’après  le  rang  qu’ils  y tiennent. 

Que  les  gros  terriers  non  nobles , quoi- 
que d’ailleurs  membres  du  Tiers-État  doi- 
vent être  compris  par  la  perception  des 
importions  établies  en  cette  Ville  fur  les 
commeftibles , ôe  plus  fortement  fur  les 
farines , dans  l’ordre  du  Clergé  5c  de  la 
Nobleffe  , puifqu’ils  ne  contribuentpoint 
en  raifon  du  produit  de  leurs  biens,  mais 
feulement  comme  le  pauvre , en  raifon 
de  leur  confommation. 

Que  cette  forme  de  perception  n’auroit 
jamais  appefantit  comme  elle  appefantitle 
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joug  del’Artifan  & du  Manouvrier  ; fi  l’Ar. 
til an  qui  ne  pofTede  prefque  rien  , qui  n’a 
d’autre  fecours  pour  vivre  que  Tes  bras 
avoit  pu  voter  comme  les  autres  terriers, 
membres  du  Confeil , fur  la  répartition 
des  charges. 

Que  ceux  qui  ne  pofledent  rien  ne  doi- 
vent qu’une  limple  Capitation  & un  tri. 
but  d’induffrie  ; qu’il  eft  donc  de  leur 
interet  de  prévenir  un  furcroit  de  char- 
ges qui  mine  infenliblement  leur  pro- 
pre exiftence , & qui  n’efi;  pas  une  des 
moindres  caules  de  la  dépopulation  de 
cette  Ville. 

Qu’il  leur  feroit  difficile  d’en  arrêter 
les  progrès,  s’ils  ne  rentroient  dans  les 
droits  inaltérables  que  la  fociété  leur 
allure  , celui  de  pouvoir  concourir  à 
l’Adminiftration  de  leur  Pays  & d’en 
connoitre  le  régime  économique. 

Que  les  Artifans  n’euüent- ils  d’autre 
qualité  que  celle  de  contribuables,  elle 
eh  allez  puiliante  , pour  ne  pas  leur  ou- 
vrir 1 entree  au  Confeil  municipal  dans 
un  nombre  proportionné  à l’une  des 
deux  claffies. 
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Que  la  diftinélion  des  rangs  n’a  jamais 
pu  former  dans  un  État  monarchique 
libre  aucune  diftin&ion  de  pouvoir,  puis- 
que , comme  toutes  les  Provinces  1 ont 
très-bien  obfervé , & notamment  celle 
de  Provence , lors  de  la  députation  au» 
près  de  Sa  Majesté  pour  la  formation 
des  États  Provinciaux;  6C  il  n’eft  point 
„ de  Citoyen  qui  ne  doive  concourir  a 
„ l’Adminiftration  , parce  qu’il  n’en  eft 

point  qui  ne  ioit  membre  de  1 aflocia- 
3,  tion  générale  qui  ne  contiibue  aux 
3,  charges  , & dont  le  vœu  ne  devienne 
3,  par  conféquent  néceflaire  , dès  qu  il 
3,  s’agit  de  prendre  fur  les  propriétés,  fur 
3,  la  liberté  de  former  une  Afïèmblee  na- 
3,  tionale  ou  de  donner  a la  Nation  des 
3,  Repréfentans  ou  des  Adminiftrateurs. 

Les  Délibérans  ont  de  plus  arrêté  de 
regarder  comme]  inconftitutronel , tout 
Réglement  municipal  auquel  n’auront 
pas  concouru  les  différentes  dalles  d Ar- 
tifans  , par  des  Repréfentans  librement 
choifis  dans  les  différens  Corps  , & être 
oppofans  à tous  ceux  qui  pourroient  etre 
propofcs , reçus  6c  approuvés  dans  un 
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Confeil  auquel  la  généralité  ne  feroîc 
point  appcllée  , comme  encore  à toute 
Afiemblée,  Délibération,  pour  raifon  du 
choix  des  Députés  aux  États-Généraux 
prochains,  où  y ayant  trait.  Que  la  pré- 
fente  Délibération  fera  trbs-humblement 
notifiée  à MM.  les  Confuls-Gouverneurs 
de  cette  Ville,  par  nous  Notaire  foufîîgné 
affilié  defd.  Leonard  Malîy  oc  Martin 
Garde,  Prieurs  en  exercice , bc  defdits 
Jean  Maurin  , bc  Charles  Trinquier  , 
bc  copie  en  forme  adreïïee  à Monfeigneur 
de  Villedeu il  , à Monfeigneur  l’In- 
tendant de  cette  Province  , comme  un 
témoignage  de  leur  zèle  pour  le  bien 
public,  de  leur  amour  pour  la  Perfonne 
facrée  du  Roi. 

Plus  n’a  été  propofé  , réfol u ni  déli- 
béré, écrivant  nous  Notaire  bc  Sécre- 
taire  dudit  Corps  fou  (ligné  avec  tous  les 
Membres  préfens  à lad.  Aflemblée  qui 
ont  fçu  f gner.  Signes  , Mally , Prieur  , 
Garde  , Prieur  ancien  , Maurin,  Juré  y 
Trinquier,  Meyer,  P.  Rofat , Rabigot  5 
Beuf,  Combe,  Jofeph  Trinquier,  Henry 
Mure,  J,  Touften,  L.  Combe,  André 
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Bion  5 Pacôme  Baubin  Denis  Anet , 
Fage , Lafine  5 Aubert , & iraus  Claude 
Bertrand  , Notaire  Royal  recevant  à 
1 original.  Controile  a Arles  le  vingt-un 
Février  mil  fept  cent  quatre-ving-neuf. 
reçu  quinze  fols  , Signe  Autheman. 
Collationné  a l3 Original  5 Bertrand. 

La  préfente  Délibération  a été  intimée 
à M M.  les  Confiais*  par  Acte  du  21 
Février  1785. 
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